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 SIEP : Régie 
 83 communes
 Surface de 58 312 Ha
 Caix 1 : 1 465 540 m3 en 2016 et 1 651 370 m3 en 2017
 Caix 3 : 950 673 m3 en 2016 et 773 903 m3 en 2017
 Représente 72 % de la ressource du SIEP (Caix 1 : 49 % et Caix 3 : 23 %)
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Territoire du SIEP

3 399 355 m3

Présentateur
Commentaires de présentation
Je remercie le Président M. Cheval pour son implication, sa détermination et sa volonté d’avancer dans la démarche,
Je remercie Mme Petit pour son implication et sa disponibilité,
Je remercie le bureau d’études GEONORD , Laurence Denis, Perrine Gamez et le reste de l’équipe pour la qualité du travaille effectué depuis le début du projet en 2010.
Je remercie l’AEAP notre principal financeur et partenaire technique et également la Région qui est financeur dans le cadre du plan Somme.
Enfin, je remercie l’ensemble des partenaires techniques impliqués sur le territoire ainsi que les principaux acteurs concernés les agriculteurs, collectivités pour leurs prises de conscience et les efforts mis en place.




Directive Cadre sur l'Eau (DCE) 2000/60/CE : Objectif : le bon état des eaux en 
2015.

Droit Français
 Article 21 de la Loi sur l’eau de 2006 : application du dispositif ZSCE : 
décret n°2007-882 du 14 mai 2007 et sa circulaire d'application du 30 mai 2008
 Code de l’environnement article L211-3
 Code de la santé publique article 1321-2 
 Code rural L 114-1- et R 114-1 à R 114-10.

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des l’Eaux (SDAGE)
du Bassin Artois Picardie 2016/2021
(plan de gestion afin de mettre en œuvre les grands principes de la loi sur l’eau et à

évolué suite à la DCE).
Nouveau captages prioritaires SDAGE 2016/2021 (environ 500)
SAGE Somme aval et Cours d’eau côtiers : phase d’élaboration

Grenelle de l’environnement 
 France : 520 captages déclarés prioritaires par le Grenelle en 2008
 Article 27 du 3 aout 2009 de la loi dite « Grenelle 1 » : mise en œuvre du programme 

d’actions
 Somme : 6 captages « Grenelle » et 4 prioritaires.
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Démarche ORQUE

Présentateur
Commentaires de présentation
SDAGE OBJECTIFS DE BON ETAT DES EAUX pour 2027
Orientations B1 qui permettent d’assurer la protection de la ressource et des AAC, déclinée en 7 dispositions

SAGE 2017 : réunions techniques, groupe de travail et comité de rédaction sur les différents enjeux  
enjeu 1 "Qualité de la ressource en eau
enjeu 2 "Ressource quantitative�enjeu 3 "Milieux naturels aquatiques et usages associés�enjeu 4 "Risques majeurs�enjeu 5 "Communication et Gouvernance

2018 : 2 Commissions Locales de l’Eau (validation des dispositions du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable et des règles du Règlement)
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Phase de mise 
en œuvre

Phase 
d’élaboration



Mobilisation,
Concertation 
(partage d’expérience, 
évaluation collective)

DTMP

AAC

Ressource en eau vulnérable - Inondation 2001

Engagement du SIEP
(Juillet 2008 premiers 
échanges avec la MISE)

Programme d’actions

Pratiques respectueuses 
de la qualité de l’eau

7, 5 années Décembre 
2017Juin 2010
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Démarche ORQUE

Phase 1

Détermination 
de l’AAC 

10 mois 

Phase 2

Réalisation 

DTMP 
8 mois

Phase 3

Définition 

du plan d’actions
11 mois

2012

2eme COPIL

Réalisation DDTM

6 mai 2011 

4eme COPIL

Validation du plan 
d’actions (1)

23 mars 2012 

3eme COPIL

validation DDTM

13 janvier 2012

Réunion d’informations

Collectivités

08 juin 2011 

Réunion d’informations

Agricole

26 mai 2011 

5eme COPIL

11 juin 2012

Validation du plan 
d’actions (2) 

1er COPIL validation AAC

18 avril 2011 

2013

Mise en œuvre 

du plan 
d’actions

5 ans

2013

Réunion publique

07 novembre 2012 

1er copil

10 décembre 
2013

Juin 
2010

2nd copil

12 décembre 

2014

3ème copil

7 décembre 

2015

4ème copil

12 décembre 

2016

COPIL

Bilan 19 

janvier 2018

+ 5 groupes 
de travail 
agricole + 
réunions



FINANCEMENT
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Coût total de l’opération (études, mise en ouvre du plan 
d’actions et salaires) : 709 150 €
Coût pour le SIEP : 178 336 € soit 25% du coût total

Taux de participation
Financeurs Etude Fonctionnement

Agence de l'Eau Artois-Picardie 70% 70%
Conseil Général de la Somme 10%
Conseil Régional de Picardie 10%
SIEP du Santerre 20% 20%



VULNÉRABILITÉ DE LA RESSOURCE EN EAU

5300 ha
16 communes

Présentateur
Commentaires de présentation
Carte à modifier pour Le Quesnel
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Ordre du jour

Comité de Pilotage
19 janvier 2018

• Présentation du territoire
• Présentation du programme d’actions 

agricoles
• Bilan des 5 ans des actions agricoles
• Suites à donner



Quelques chiffres

Comité de Pilotage
19 janvier 2018



Quelques chiffres

Comité de Pilotage
19 janvier 2018

Diagnostics individuels
– 53 en 2011
– 9 en 2013 et 2014

Suivis individuels
– 53 en 2013
– 61 en 2015
– 58 en 2017

• 1 retraite
• 1 décès 
• 1 refus
• 1 sans réponse

58 suivis réalisés en 2017:
 Évolution des pratiques sur les 

exploitations
Cartographie des indicateurs
Prise en compte des actions 

mises en place dans l’AAC
 Sensibilisation, information



Actions agricoles

7 actions et 39 sous-actions (48 indicateurs)
• Limiter les risques de pollution ponctuelle
• Améliorer les pratiques de fertilisation
• Limiter les pertes par ruissellement et 

infiltration
• Améliorer les pratiques de traitement
• Communiquer, former et sensibiliser les acteurs 

agricoles x2
• Veille foncière 
25 /48 (52%) objectifs atteints en 2015

Comité de Pilotage
19 janvier 2018



Contenu du bilan des 5 ans

Comité de Pilotage
19 janvier 2018

ORQUE CAIX

ANIMATION 
NON AGRICOLE

ANIMATION 
AGRICOLE

Suivis individuels  
MAJ Indicateurs

Géonord

Entretiens 
individuels :

- 2 h/ agri en 2013
- 2 h par agri en 2015
- 3 à 4 h par agri en 

2017
Plaquettes

Actions 
collectives

Chambre 
d’Agriculture 

GIEE

Formations ?
Essais ?
OAD ?

Coopératives 
Négociants 

Formations ?
Essais ?
OAD?

ABP

Formations ?
Visites ?

Diag PPE ?

GITEP

Essais ?
OAD ?

SIEP du Santerre

MAEC ?

Miscanthus

Industriels

SITPA

BONDUELLE

BASF

Agence de l’eau

PEA ?



Comité de Pilotage
19 janvier 2018



Comité de Pilotage
19 janvier 2018



Comité de Pilotage
19 janvier 2018



Projet miscanthus

Groupe de Travail
12 décembre 2017

Surface concernée: 
84 ha

Agriculteurs 
identifiés:

16

2018 : 
3 agriculteurs pour 
environs 11 ha dans 

la zone

+ ETUDE SUR LES 
FILIERES ?

Objectifs 
non 

atteints

Présentateur
Commentaires de présentation
SIEP fianance implantation (budget 246 600 financé à 50% par l’AEAP , 123 300 € HT)
Marge brute avec valorisation à 120T par ha à 8T/ha : 634 € et Marge brute avec valorisation à 100T par ha à 8T/ha : 490 €
Marge brute avec valorisations à 120T par ha à 8T/ha : 1270 € et Marge brute avec valorisation à 100T par ha à 8T/ha : 1020 €
Espèce éligible au Surface d’Intérêt Ecologique (facteur 0,7) + protéagineux plus éligibles si utilisation de phyto





Comité de Pilotage
19 janvier 2018



BILAN MESURES MAE

24

6 agriculteurs 
10 mesures différentes + 2 mesures en 2017
161 ha + 1,05 ha en 2017 (création et 
entretien d’un couvert d’intérêt floristique et 
faunistique à Lihons)
1140 ML + 2447 ml en 2017 (entretien de 
haies )

+ MAE AB
16,1 ha

Dépenses depuis 2012 
100 675 €

Objectifs 
atteints 
ferti, et 
Haies

et
Non 

atteints 
couverts 
herbacés 
et phyto

Présentateur
Commentaires de présentation
PEA : 41 exploitations mais 37 agriculteurs beaucoup en 2010 donc les souscriptions sont finies ou presque

MAE : Envoi d’un courrier d’invitation aux agriculteurs + plaquette
Diffusion des informations via le site internet, plaquette et les acteurs du territoire.
Réunion d’informations Le 7 mars 2017 à 14h30 et 13 agriculteurs présents (20 participants) sur 239 agriculteurs invités

13 mesures combinées proposées sur le territoire pour un montant de 181 200 €. 

9 mesures phyto, 3 mesures couvert, 1 entretien d'éléments fixes
Nouvelles mesures : 
Reconversion de grandes cultures en prairies avec retard de fauche
Création et entretien d’un couvert d’intérêt floristique ou faunistique
Réduction 30% Herbicide
Réduction 35 % Hors Herbicide
Conversion (progressive) au semis direct sous couvert + mesure phyto - 2018







Comité de Pilotage
19 janvier 2018



APPEL À PROJET EN AGRICULTURE BIO

SIEP porteur du projet : 9 actions

 Diagnostics + accompagnement 
(30 dont 18 dans la ZAP)
 Démonstrations
 Groupe de travail thématique (foncier ?)
 Forum des opérateurs (30 novembre à Compiègne -

courriers)
 Evènements rassemblant des ORQUE
 Relais de la presse AB : LABienvenue
 Appui à la communication de la collectivité
 Réunions du territoire (copil, groupes de travail) 26

Présentateur
Commentaires de présentation
3 diag de conversion en 2017 mais 1 dans l’AAC
(Depuis 2011 : 30 diagnostics dont 18 cultivant dans les zones de protection)
1 démonstration récolte de carotte biologique à FRAMERVILLE RAINECOURT le 9 octobre 2017
Formation gestion des adventices vivaces et azote en bio à Rosières
Bilan conversion :16,1 ha de reconversion en AB à MEHARICOURT
2018 :démo « bineuse angulaire » + article témoignage + travail réflexion individuel et collectif en groupe de travail ?




Comité de Pilotage
19 janvier 2018

ACTION 6 : Veille foncière 

Nombre d’objectifs atteints en 2017 : 2/2

INTERNE

FORCES FAIBLESSES

• Conventions signées avec la SAFER
• Nouvelle convention SAFER pour 5 ans
• Echanges réguliers avec les acteurs du foncier

• Manque d’implication de certains agriculteurs

EXTERNE

OPPORTUNITES MENACES

• Fusion de la SAFER Hauts de France
• Rencontres et écoutes des acteurs politiques (Sous-

Préfet) 
• Appuis de l’AEAP et DDTM

• Pas d’engagement des partenaires
• Difficulté de mise en œuvre
• Pas d’information complémentaire avec l’outil 

VIGIFONCIER

Présentateur
Commentaires de présentation
Convention SIEP / SAFER signée le 10 juillet 2013 pour une durée de 3 ans  : fin en juillet 2016.

Nouvelle convention en cours de signature pour 5 ans.

Travail en relation avec les services de l’agence de l’eau et de la DDTM : réunion avec la Sous-Préfète le 10 juillet + réunion de travail le 26 octobre 2017.

Rencontre technique avec la Safer le 25 juillet 2017.

1ère phase 2018 : étude foncière pendant 9 mois




Synthèse 

Comité de Pilotage
19 janvier 2018

 25 /48 (52%) objectifs atteints en 2015 (objectifs à 3 ans)
 25 / 48 (52%) objectifs atteints en 2017 (objectifs à 5 ans)
Progression entre 2015 et 2017:

↗ 25 indicateurs progressent 
→ 15 indicateurs se stabilisent
↘ 8 indicateurs diminuent (principalement liés à l’effectif global 
dans l’AAC qui a augmenté)
Les suites à donner

Groupe de travail agricole (16/02/2018) pour construire un 
nouveau programme d’actions + Réunion d’informations agricole ?

COPIL de validation au printemps



ETUDES MENÉES SUR LE TERRITOIRE

 Projet de recherche AEAP et BRGM : 
transfert et évolution des teneurs en 
nitrates dans la zone non saturée 
d’aquifères crayeux sur CAIX 3 
NITRAEAP

 Etude isotopique afin de connaitre 
l’origine des nitrates et sa datation 
au niveau des captages de CAIX 1.
Etude à 88 041€ (BRGM de 20%, du 
SIEP de 24% (21 130€) et de l’AEAP 
de 56%). ISOCAIX

Datation de l’eau et origine 29

Présentateur
Commentaires de présentation
Nitraeap : approches géochimiques, pédologiques et agronomiques ont été transcrites dans un modèle mathématique : 
MONICA (modèle agronomique modélisation des transferts de nitrates prenant en compte les cultures et les pratiques agricoles)
MARTHE (modèle hydrogéologique)
PHREEQC (modèle géochimique)
14 analyses dans 12 forages agricoles + 2 forages à Caix 3 en 2015
Prélèvements dans 8 fosses pédologiques (1 fosse de 1 m x 2 m sur 2 à 3 m de profondeur par unité de sol) en mai 2015 : 2 horizons crayeux présentant une forte teneur en nitrates (700mg/l puis 400mg/l)
Un profil des nitrates le 29 septembre 2015 dans la zone boisée proche de Caix 3 :  
0-5 mètres limon, 5-22 craie sénonienne puis nappe. 
Echantillons prélevés tous les 50 cm. 
Démarcation entre les limons et la craie , les teneurs fluctuent jusque dans la zone de battement de la nappe puis homogénéisation.
ABOUTISSEMENT A UN MODELE CONCEPTUEL DE MIGRATION DES NITRATES

ISOCAIX  : 14 analyses en 2015 sur les forages
Complément d’analyse le 7 juillet 2016 :
1 forage agricole, 
Fosse carimara (2 analyses) ,
Analyse d’un engrais utilisé sur betterave
COPIL le 23 mai et rendu le 7 décembre 2016
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Artisans / Industrie

Milieux 

Assainissement collectif et non 
collectif

Collectivités et Particuliers

Communication / Sensibilisation

Suivi des indicateurs avec échéance à 5 ans

13 actions et 40 sous actions
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Thématique 1 : MILIEU
Nombre d’objectifs atteints en 2017 : 2/2

INTERNE

FORCES FAIBLESSES

• Bonne implication des agriculteurs pour réaliser les 
analyses (9/9 en 2017)

• Réseau de suivi réalisé avec l’avis d’un expert 
hydrogéologue

• Analyses réalisées chaque année : bon suivi
• Interprétation difficile

EXTERNE

OPPORTUNITES MENACES

• Données des analyses la décharge de Gurdebeck
chaque année

• Rencontre et échanges possibles (prélèvement avec le 
BRGM)

• Participations aux Commissions de Suivi de Site

• « Décharges/stockages sauvages »
• Menace d’une matière active

Présentateur
Commentaires de présentation
CSS (commission de suivi de site) sont toujours organisées pour Gurdeke à Lihons. La dernière a eu lieu le 26 janvier 2017. Votre Président était présent,
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DÉCHARGES DE LIHONS

 Suivi de 9 forages agricoles pendant 6 années sur
avis d’un expert hydrogéologue

 Suivi des piezos du site Gurdebeke

34

Aucun impact de la 
décharge
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Thématique 3 : ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Nombre d’objectifs atteints en 2017 : 4/5

INTERNE

FORCES FAIBLESSES

• Recensement des points de stockage réalisé
• Connaissance importante du réseau : ciblage

et diagnostic et travaux réalisés
• Sensibilisation et échanges avec le service 

assainissement de la communauté de 
communes Terre de Picardie

• Choix et pertinence de l’indicateur sur 
les eaux pluviale (manque d’intérêt 
pour les analyses de l’eau pluviale ?)

• Pas la compétence assainissement

EXTERNE

OPPORTUNITES MENACES

• Etude diagnostic permettra de prioriser les 
actions à mener dans la communauté de 
communes Terre de Picardie

• Perte de la dynamique autour des 
communes les plus proches des 
captages

• Pas d’intérêt pour analyser les eaux 
stockées



36



37

Thématique 4 : ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Nombre d’objectifs atteints en 2017 : 5/14

INTERNE

FORCES FAIBLESSES

• Sensibilisation et échanges avec le 
service assainissement de la 
communauté de communes Terre de 
Picardie

• Agences immobilières et les notaires 
informés

• Vidangeurs et les installateurs 
informés

• Groupes de travail assainissement
• Courriers et informations aux 

particuliers : action de communication
• Participation aux journées du SATANC

• Pas la compétence assainissement
• Cartographie à développer
• Plus de retours de la CCALN (Le Quesnel –

phase avant - projet AC- et Arvillers)

EXTERNE

OPPORTUNITES MENACES

• Financement de l’AEAP : 50% plafonné
• Zone à enjeu sanitaire : financement 

majoré par l’AEAP (60%)
• Taxe incitative de la CCTP (100 € par 

an)
• Grille d’évaluation bientôt uniformisée 

par le SATANC

• Pas de possibilités de co-financement du SIEP 
pour mener une étude à la parcelle

• Application de la réglementation 
• 36 % de conformité pour la CCTP
• Défauts d’informations des notaires lors des 

ventes
• Augmentation des filières agréées : 

augmentation coûts

Présentateur
Commentaires de présentation
Visite de M. Flajolet le 12 juin 2015 : Président du comité de bassin
60 % à partir du 1er juillet 2016
Courrier CCS/SIEP pour les particuliers en octobre 2016
11 demandes de réhabilitation pour 2017
2018 : relance des diag de bon fonctionnement (4 ans 2013) taxes importantes
VERDI : maitrise d’œuvre : phase avant projet puis projet définitif en été et lancement de l’appel d’offre et de l’entreprise retenus pour les travaux de la 1ère tranche fin 2018
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Thématique 5 : PHYTOSANITAIRE NON AGRICOLE
Nombre d’objectifs atteints en 2017 : 7/9

INTERNE

FORCES FAIBLESSES

• Enquêtes et visites des communes
• Réunions avec les communautés de communes
• Réunions d’informations et sensibilisations (URCPIE, etc.)
• Journées de démonstration
• Suivi des molécules utilisées par la SNCF
• Retours d’expérience et mise en avant des pratiques exemplaires
• Sensibilisations et signature d’une jardinerie
• Achats de matériels alternatifs par les communes

• Réunion publique
• Modification du cahier des 

charges des entreprises 
d’espaces verts (mais 
sensibilisation)

• Manque d’adhésion des 
communes à enjeux eau

• Manque de mutualisation des 
communautés de communes 
et communes 

• Désengagement de la 
jardinerie signataire

EXTERNE

OPPORTUNITES MENACES

• Financement de l’AEAP avec la charte d’entretien des espaces 
publics (50% du matériel et 30% plan de gestion différencié 

• Réglementation : loi LABBE 
• Arrêt des produits phytosanitaire depuis 2012 par le conseil 

départemental

• Désengagement de la Région 
(plus de politique de l’eau)

• Trouver des relais pour 
toucher les particuliers : 
jardineries, jardins familiaux, 
réunions publiques ?

• Difficultés de travailler avec la 
SNCF

Présentateur
Commentaires de présentation
Signature de la charte jardinerie : Serres du Bois du Sart le 21 octobre 2016.
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Présentateur
Commentaires de présentation
Démonstration de matériel alternatif le 3 octobre 2017 à Caix (4 commerciaux et 13 communes)




Thématique 6 : LIMITER ET SURVEILLER L’IMPACT DES REJETS DES PME ET ARTISANS

Nombre d’objectifs atteints en 2017 : 4/4

INTERNE

FORCES FAIBLESSES

• Réunions d’information, sensibilisation et groupe de 
travail sur la thématique artisans

• Diagnostics et rencontre auprès de 35 artisans et 28 
pour la CCT

• Deux artisans régularisés avec le financement de 
l’AEAP

• Echanges réguliers avec la DREAL

• Pertinence des indicateurs 
• Manque de mobilisation des artisans sur 

le volet environnemental

EXTERNE

OPPORTUNITES MENACES

• Financement de l’AEAP (animateur à la CMA, 
opération collective

• Désengagement de la CMA (plus 
d’animateurs)

• Inspection peu réalisé sur le territoire
40

Présentateur
Commentaires de présentation
Renouvellement de la convention SIEP/CMA/ Communautés de communes
Financement d’un artisan à Méharicourt en 2013 : déconnexion des eaux pluviales, fosse de lavage et dalle étanche. Coût 29 527€ (60% AEAP 17 716€ +1 500€ CCS)
Réunion d’information 27 juillet 2016 à Rosières
Cette convention sera tacitement renouvelée pour des périodes successives d’un an et ce jusqu’à la fin du projet de l’opération collective par l’agence de l’eau Artois-Picardie
Darkiewicz L'inspection a été réalisée le 27/09/2017. Extraits du rapport :�Situation administrative : �A la suite de l’inspection du 27 septembre 2017 et au vu des différents éléments fournis par l’exploitant en juin 2009 et en octobre-novembre 2017, il apparaît que les installations et activités du site de Caix de la société VOG MEDICAL DARKIEWICZ et MONASTIER ne relèvent plus désormais d’aucune rubrique de la nomenclature des installations classées tant en autorisation, enregistrement que déclaration.�Cette situation résulte plus particulièrement de l’arrêt et du démantèlement en 1999 de la chaîne de traitements de surface par chromatation qui était la seule activité soumise à autorisation.�Le dégraissage qui mettait en œuvre un solvant potentiellement cancérigène R40 a également été supprimé. Les autres activités potentiellement visées par la nomenclature des ICPE n’atteignent pas les seuils bas de déclaration sous l’effet de suppressions d’activités (dégraissage, décapage à l’acide sulfurique) et ou des évolutions des rubriques et seuils de la nomenclature.�Par courrier des 23 et 30 octobre 2017, l’exploitant a demandé au Préfet de la Somme le ‘‘déclassement’’ de son usine de Caix.�Il n’a pas été observé d’écoulements sur les sols des différents ateliers et locaux qui seraient la marque d’écoulements de différents fluides potentiellement dangereux ou polluants par négligence habituelle ou accident.�Evaluation des risques sanitaires : �Les suites à donner au diagnostic et à cette ESR de 2005 qui concluaient à un impact des activités antérieures du site sur la qualité des sols et des eaux souterraines ainsi qu’au caractère nécessaire et suffisant d’une surveillance de cette pollution feront prochainement l’objet d’un rapport d’analyse spécifique.
SMO : 
Il me semble que depuis cet échange, la sous-pref a écrit à SMO mais je n'en trouve pas trace. Nous avons échangé rapidement à ce sujet au départ de la sous-Pref. Mr Cheval doit être au courant. 






Thématique 7 : COMMUNICATION ET SENSIBILISATION

Nombre d’objectifs atteints en 2017 : 6/6

INTERNE

FORCES FAIBLESSES

• Implication d’une manière générale SIEP dans les outils de 
communication, vulgarisation et sensibilisation

• Réunion publiques et échanges avec tous les acteurs du territoire
• Mise à jour du site internet et différents outils de communication 

(plaquettes, panneaux, etc.)
• Intervention scolaire et outils de vulgarisation
• Partenariat avec le SMITOM (visites et interventions scolaires)

• Développer le réseau 
d’animateur au niveau 
départemental

• Mutualisation des moyens 
(interventions scolaires, ex 
avec Charlotte Defoly)

EXTERNE

OPPORTUNITES MENACES

• Financement de l’AEAP (animateur à la CMA, opération collective) 
• Partenaires qui ne relaient 

pas les informations

41

Présentateur
Commentaires de présentation
6 interventions scolaires + essai avec les TAP cette année Chaulnes et Proyart 

Non Agricole: 28/40 (70%) objectifs atteints en 2017
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Site internet,
plaquettes, 
panneaux, 
presse



INTERVENTIONS
DANS LES ÉCOLES
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 Bilan de la démarche de l’ORQUE

 Bilan du plan d'actions agricole

 Bilan du plan d'actions non agricole

 Qualité de l’eau

 Conclusion et perspectives à venir

 Temps d’échanges 44

Ordre du jour



EVOLUTION DES NITRATES
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Focus sur la qualité de l’eau
Identique pour 

F1.3 et F1.4
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TRACES DE PRODUITS PHYTOSANITAIRES :
 Atrazine et dérivées Déséthylatrazine et Déisopropyl atrazine
(herbicide, interdit depuis 2003),
 Simazine (herbicide, interdit depuis 2003),
 Diuron (désherbant total interdit en 2003),
 Oxadixyl (fongicide systémique, interdit depuis 2003),
 Anthraquinone (corvifuge dans les graines de semence, interdit en 

2010),
 Dinoseb (herbicide-insecticide sur blé, interdit en 1992),

 Bentazone (herbicide de contact sélectif), 
 Lenacile (herbicide betteraves, épinards), 
 Chloridazone (herbicide betteraves).

Maximum atteint : 0,266 µ/l (0,215 µ/l l’année dernière) sur le F1.2 en 
août 2017 pour l’ensemble des produits (norme 0,5µ/L).

PERCHLORATES : autour de 6 µg/l

0,000
0,020
0,040
0,060
0,080
0,100
0,120
0,140

Bentazone (µg/l) dans le F1.2

Bentazone
(µg/l) sur
F1.2

Présentateur
Commentaires de présentation
Analyse de 800 molécules sur chaque champ captant du SIEP
Traces de produits phytosanitaires sur Caix 1 et Caix 3
Traces molécules médicamenteuse sur Caix 1 : 
- Carmazépine (anticonvulsivant)
- Tramadol (antalgique)
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Niveau du sol 64 NGF
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Niveau du sol 75 
NGF
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Ordre du jour

 Bilan de la démarche de l’ORQUE

 Bilan du plan d'actions agricole

 Bilan du plan d'actions non agricole

 Qualité de l’eau

 Conclusion et perspectives à venir

 Temps d’échanges



Agricole : 25 / 48 (52%) objectifs atteints en 
2017

Non Agricole: 28/40 (70%) objectifs atteints en 
2017

53/88 : 60% d’objectifs atteints en 2017
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CONCLUSION PLAN D’ACTIONS ORQUE CAIX
À 5 ANS

Présentateur
Commentaires de présentation
46 sous actions / 79 (58%) sans compter celle divisé en oui et non sur le plan d’actions agricole



PERSPECTIVES 2018

 Demande d’audience auprès du Préfet
 Groupes de travail
 COPIL de validation d’un nouveau plan d’actions
 Continuer les actions en cours pour la préservation de

la qualité de l’eau (projet du miscanthus, suivi de la
qualité de l’eau, etc.)

52

Conclusions



MERCI DE VOTRE ATTENTION
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« Nous n’héritons pas de la terre de nos parents, nous l’empruntons à nos 
enfants. » 

Source SIEP du Santerre
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